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Lesdeuxcoopérativesnesont
pas les seules à se tourner vers
cette nouvelle force de travail
quepourraientdevenirlesretrai-
tés. Interiman, leader du place-
ment en Suisse, devant Adecco
etManpower,«lancecesjours-ci
une nouvelle filière spécialisée
nomméeActivis,quis’occupera
exclusivement des personnes
ayantplusde65ans, et qui sont
à la recherche de travail fixe et
temporaire», explique Thomas
Deburggraeve, qui pilote ce
projet.
Là encore, l’initiative bous-

cule la vision traditionnelle
d’une retraiteméritéeet surtout
bien tranquille. Cette nouvelle
filière doit devenir «un aimant
pour attirer des personnes en
emploi qui approchent de
65ansetquiont enviedeconti-
nuer à travailler,mais aussi des
gens qui ont pris leur retraite,
anticipée ou pas, et qui envi-
sagentderetrouverun job»,pré-
cise Thomas Deburggraeve.

À ce stade, le directeur d’In-
teriman imagine plutôt «des
missionsoudesmandats.Nous
nous attendons à ce que ce soit
souventdu tempspartiel, parce
que les retraités veulent avoir
le choix. Ilsveulent savoir àquel
moment ils travaillent, si ce se-
rauntempspartiel lissé sur l’an-
née, ou plutôt desmoments de
vie, par exemplequelquesmois
en continu.»
Ce retourprévisibleà l’emploi

des 65+ signifie aussi une révo-
lution dans les ressources hu-
maines. «Il faudra développer
une nouvelle manière de gérer
ces travailleurs, parcequ’il fau-
drapeut-être trois, quatre, cinq
retraitéspouroccuperunposte
à plein temps, estime Thomas
Deburggraeve. Nous allons as-
surer ce travail de planification
des ressources. Nous le faisons
déjà dans certains secteurs,
comme l’hôtellerie, la santé ou
l’industrie.Nousallonsgérer les
plannings des retraités et des

EMPLOI Lepatron
deCoopannonce
desmesurespour
maintenir en
entreprise les 65 ans
et plus.Migros le fait
aussi et Interiman
lanceunefilière
spécialiséepour les
retraités qui veulent
retourner auboulot.

JOCELYN ROCHAT
jocelyn.rochat
@lematindimanche.ch

«Nousfaisons toutpourquenos
collaborateursméritants restent
avec nous après l’âge de la re-
traite.Nousavons lancédespro-
grammes pour les maintenir
dans le processus de travail», a
révélé Philipp Wyss, le PDG de
Coop, dans une récente inter-
view à la «NZZ am Sonntag».
Dans labouched’ungrandpa-

tron suisse, la déclaration fait
figure de révolution. Quand
200’000 Suisses et Suissesses
travaillent déjà après 65 ans, la
nouveauté consiste àprésenter
ces résistants à la retraite
commeune force de travail qui
a de l’avenir. Et à annoncer leur
recrutement.
Concrètement, cela signifie

que Coop «propose différentes
possibilités de continuer à tra-
vailler après l’âge de la retraite.
En principe, tous les pourcen-
tages sont envisageables. Le
temps de travail est déterminé
individuellement, et cette pro-
longation est possible au maxi-
mumjusqu’à70ans»,nouspré-
cise leporte-paroleCasparFrey.
Évidemment, «il faut que l’en-
treprise et le collaborateur y
trouvent leur compte». Visible-
ment, l’intérêt est là, puisque
«de plus en plus de personnes
optent pour cette offre», qui se-
raencoredétaillée«aucoursdes
prochains mois», promet le
porte-parole de Coop.

Nouvelle filière pour les 65+
Comme souvent, Migros fait la
mêmechosequesonconcurrent
principal,sanscommuniquersur
le sujet. «Nous encourageons le
maintienenpostedescollabora-
teursau-delàde l’âgenormalde
la retraite, dit le porte-parole
Tristan Cerf. Nous sommes
convaincus que le maintien de
l’emploiau-delàde65ansestun
instrument important pour
conserver sa main-d’œuvre.» Il
yadéjà«denombreuxcas»dece
genre chez Migros, sans que
l’entreprisenepuissedonnerde
chiffresprécis.

Un homme d'affaires et une séniore
ensemble en plein travail. Cela pourrait être
la réalité de demain. Getty Images

Les seniors vont
une nouvelle for

ANNE DONOU
Spécialiste des ressources humaines
chez Von Rundstedt, à Genève

Çavousétonne, lesdéclarations
dupatrondeCoopquiveutgarder
enemploi lesgensde65ansetplus?
C’est lapremière fois qu’onentendun
grandpatron suisseparlerde ceproblème.
Lesmanagers allemandset français en
parlentdepuisquelques années, et ce scé-
nario est évoquédepuis longtempschez
les spécialistesdes ressourceshumaines
(RH). Il y aune inversionde lapyramide
des âges etnousallonsversunecrisedé-

«On regarde les seniors
quand on ne trouve pas de juniors»
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La patate
chaude

L
e jour où ils oseront planter des
pommesde terre sur des terrains
de foot, là, on va vraiment rigoler.
Parce que les greens de golf,
franchement, c’est trop facile…

Curieuxde voir commenos premiers
réflexes devant les opérations des
activistes pour le climat sont devenus
ambigus:même les gens qui les condam-
nent leur reprochent de n’avoir pas poussé
plus loin. Allez, si vous êtes courageux,
attaquez le foot au lieu du golf.
Allez, collez-vous lesmains sur une vraie
toile de VanGogh plutôt que sur la vitre
posée dessus. Allez, faites pire.
Les réactions citoyennes sont

ambivalentes, pas de raison que les
batailles politiques le soientmoins.
Les voix ont chauffé, cette semaine, après
la troisième action contre un golf romand.

À Genève, après
Lausanne et Payerne,
desmilitants ont
gratté le green,
jeté des patates,
et déposé des slogans
sur l’herbe:
«Ras lamotte»,
«Le début des
haricots». Appelée
à commenter l’action
dumouvement
Grondements des
terres sur le plateau
du «19h30»,

la conseillère nationale Verte Delphine
Klopfenstein Broggini s’est rapidement
pris une volée de tomates pour ne pas
avoir condamné «clairement» l’illégalité
de l’action. En année d’élections
fédérales, la droite n’allait pas rater
une si belle occasion.
Sur le fond, pourtant, l’argument

s’essoufe. Acculer les élus Verts
à condamner systématiquement les
opérations des jeunes activistes est
stérile. Si l’ensemble du parlement,
comme il le prétend, est favorable
à la lutte contre le réchauffement,
qu’il ne perde pas de temps en politique
politicienne, qu’il avance sur le fond,
plus vite qu’il ne le fait.
Que ce soit pour l’écologie, le féminisme

oudenombreuses causes, les avancées
ne se font que lorsque les actions sont
multiformes. Par le biais des institutions,
desmanifestations, voire de la
désobéissance civile pacifique. Si les Verts
perdent des voix auxprochaines élections,
ce ne sera pas pour n’avoir pas pris de
distance avec les jeunes activistes. C’est
parce qu’ils n’auront pas réussi à lutter
contre la banalisation de l’urgence
climatique. Pendant ce temps, la
température augmente, les patates
chauffent.
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mographique,donc les entreprisesn’au-
rontpas le choix: ellesdevront faire appel
aux seniors. Seules lesfirmesqui ontune
visionà très court termene l’ontpas en-
corevu.

Pourtant,onentendsouventdireque les
entreprisessedébarrassentdesseniors?
Certainesont effectivementdespro-
grammesdedépart enpréretraitedès
58ans.C’estuneerreurmonumentale,
parcequ’onvoit aussi des entreprisesqui
commencent à rappelerdes collaborateurs
dont elles s’étaient séparées, soit pourdes
questionsd’expertise, soit parceque levi-
vierde talentsdes jeunesne serapas suffi-
santpour repourvoir tous lespostes.

C’estvraimentpossiblederetrouver
dutravail après60ans?
Deplus enplus.On levoit dansnos statis-
tiques: les gensquenousaccompagnons
dans leurs recherchespassentdemoinsen
moinsde tempsà retrouverunposte.

Après, tout lemondene trouvepas forcé-
mentdu travail àplein temps: il y a aussi
des gensqui semettent en indépendants,
et d’autres àqui onproposedesmandats
en freelance.

Onentendaussidireque leblocageest
surtoutdans la têtedes responsablesRH
quiembauchentaujourd’hui?
Oui,maisquand ilsne trouverontplusde
personnel, ils changerontdeperspective.
Nousavons suivi uncandidatde62ans
qui a retrouvéunpostedansunegrande
entreprise américainehabituéeàengager
des jeunes, de les formeretde les garder.
En tempsnormal, ils n’engagentpasde
collaborateurs enmilieudeparcourspro-
fessionnel. Saufqu’ils ne trouventplus les
profils recherchés, et qu’ils ontdûengager
notre candidat. Le regard sur les seniors
changequandonne trouvepasde juniors.
Cequenousaimerions, c’est quece regard
changemaintenant et qu’onutilise cevi-
vier toutde suite.

entreprises pour qu’ils corres-
pondent.» Dans la vision d’In-
teriman, les retraités vont de-
venirune forcede travail incon-
tournable dans les années qui
viennent. «Les entreprises qui
cherchentdupersonnelne sont
pas encore aupoint de bascule,
elles ont encore le choix, mais
nousvoulonsdevenirpionniers
dans ce secteur d’avenir.»
Commesouvent, ladémogra-

phie explique la révolution qui
s’amorce. «En2030, ilmanque-
raprèsd’undemi-milliondetra-
vailleurs en Suisse, a prophéti-
sé une étude d’UBS dès 2019.
Aucoursde laprochainedécen-
nie, lemarchéhelvétiquedutra-
vail sera déterminé par deux
tendancesmajeures:unepénu-
riedemain-d’œuvredueaudé-
part à la retraite des baby-boo-
mersetdes changements struc-
turels dans l’économie.»
La mue a déjà commencé.

D’un côté, les entreprises
peinent à recruter. Selon de ré-
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centes statistiques de Man-
power, 76% des employeurs
suisses ont des difficultés à re-
pourvoir les postes vacants. Et
de l’autre, les retraités suisses
travaillent de plus en plus. «En
2022, il y avait 37personnes sur
100, âgéesde65ansetplus, qui
étaient actives, relève l’Office
fédéral de la statistique. Ces
chiffres sont en hausse rapide
(+12% lorsdesdixdernières an-
nées), et l’évolution est même
de +30% par rapport à 1991.»
Au total, ces nouveaux for-

çats seniors du boulot seraient
déjà 190’000, selon une étude
Swiss Life. Le phénomène est
plus répandu qu’on l’imagine:
on trouve en effet des retraités
dansplusde400des660 types
de métiers recensés. «Même si
les personnes avec une profes-
sion intellectuelle et scienti-
fiquesontplusnombreusesque
les artisans, il serait trop facile
de parler d’un fossé entre les
travailleurs manuels et les di-
plômés de l’enseignement su-
périeur», note Andreas Chris-
ten,qui amenécette recherche.

Si les gens continuent à tra-
vailler, c’est qu’ils vontbien. La
Suisse figure désormais parmi
les champions du monde de
l’espérance de vie. Une récente
étude a montré qu’une per-

sonne qui prend sa retraite à
65 ans va encore vivre, en
moyenne,dequinzeàvingt ans
en bonne santé.
Bref, tout indiqueque«lesen-

treprises n’auront pas d’autre
choix que de creuser cette
piste», estimeThomasDeburg-
graeve,quinepensepasque les

retraités et les jeunes se retrou-
veront enconcurrence. «L’idée,
c’est de recourir aux deux.» Et
puis, s’il manque un demi-mil-
lion de travailleurs en 2030,
personne ne prendra la place
d’un autre. «Nous savons que
nous arrivons un peu tôt avec
ce projet, mais il faut le temps
d’éduquer lemarché aux chan-
gements que cela implique,
faire en sorte que la transition
sepassebienethabituer les en-
treprises à communiquer, à ex-
pliquerquecesoffresexistent.»
Dansquelquesannées,Thomas
Deburggraeve en est persuadé:
«Onne parlera plus de retraités
mais de ressources dispo-
nibles.»
C’est aussi pour cela que les

récentes déclarations du big
bossdeCoopmarquentuntour-
nant: quand lepatrond’uneen-
treprise qui emploie 95’000
personnes parle d’une révolu-
tion dans le monde du travail,
ceux qui en emploient des di-
zaines dans les innombrables
PME du pays ont tendance à
l’écouter.

«En2030,
ilmanquera
prèsd’un

demi-million
detravailleurs
enSuisse.»
Extrait d’uneétuded’UBS
en2019

devenir
ce de travail

RAPPORT La formation
est l’undesmilieux
où ladiscrimination raciale
est la plusprésente. Les
signalements aux centres
spécialisés augmentent.

Insultes racistes concernant des jeunes is-
sus de la migration, symboles d’extrême
droite réalisés en papier WC, porte sur la-
quelle on a gravé un terme dénigrant: l’an
dernier, les incidents se sont multipliés
dans une école suisse, dont la direction a
consulté des spécialistes pour savoir com-
ment réagir. Cet exemple figure dans le
rapport 2022 des centres de conseil pour
le racisme, publié cedimanchepar la Com-
mission fédérale contre le racisme (CFR)
et humanrights.ch. Sur un total de 708 in-
cidents de discrimination raciale recensés
par ce réseau l’an dernier, 116 se sont pro-
duits dans le secteur de la formation. Ce-
la en fait le deuxièmemilieu leplus concer-
né, après le lieu de travail (133 cas).
Ces chiffres sont en forte augmentation.

En 2018, 352 cas étaient annoncés, dont
38 dans la formation. «Nous pensons que
cette hausse est due au fait que le public
estmieux informé, préciseAlmaWiecken,
responsablede la communication à laCFR.
La sensibilité a changé, notamment avec
le mouvement Black Lives Matter, ce qui
est une bonne chose.»
Dans le secteur de l’éducation, la plu-

part des incidents se produisent entre des
élèves de l’école obligatoire,même s’il ar-
rive que du personnel soit impliqué. Si
les statistiques ne permettent pas d’en-
trer dans les détails, Alma Wiecken juge
qu’il s’agit surtout de propos racistes. Or,
de tels événements peuvent avoir plu-
sieurs conséquences. Trop souvent, les
enseignants ou les établissements ne
savent pas comment intervenir, regrette
AlmaWiecken. Si les adultes ne réagissent
pas, les enfants vont penser que ces com-
portements sont acceptables.» Gina Ve-
ga, responsable du Réseau de centres de
conseil pour les victimes du racisme chez
humanrights.ch, ajoute que les victimes

Toujours plus d’abus
racistes dénoncés
dans les écoles

risquent de ne pas recevoir le soutien né-
cessaire.
Rahel El-Maawi, enseignante en culture

sociale et formatriceen justice sociale, sou-
ligne que l’estime de soi diminue chez les
enfants enproie au racisme. «Aujourd’hui,
on parle de stress racial, qui peut conduire
à des dépressions ou une forte baisse des
performances.» En Suisse, on manque de
données pour quantifier ces problèmes.

Mieux former les enseignants
Pour Gina Vega, «il est donc urgent de
prendredesmesures».Elleappelle lesécoles
à se doter d’une charte contraignante, qui
précise comment intervenir en cas d’inci-
dent. Rahel El-Maawidénonce le fait que le
principe d’une éducation antiraciste n’est
pas inscritdans lepland’étudesalémanique.
«Dans le romand, la questionn’est évoquée
qu’une seule fois, précise Alma Wiecken.
C’est insuffisant. Il n’est pas obligatoire
d’aborder ce sujet en classe, alors qu’il
concernedenombreusesbranches, comme
l’histoire ou la géographie.»
Présidente de la CFR, Martine Brun-

schwig Graf insiste encore dans le rapport
sur le fait que «des lacunes doivent être
comblées dans les hautes écoles pédago-
giques en matière de formation initiale et
de formation continue du corps ensei-
gnant», pour qu’il soit «mieux préparé à
identifier les situations qui peuvent surve-
nir et à réagir de manière appropriée».
«Il faudrait certainement renforcer l’édu-

cationdes élèves à la citoyenneté et la sen-
sibilisation au respect d’autrui», réagit
Pierre-Etienne Gschwind, président de la
Conférence latine des chefs d’établisse-
ments de la scolarité obligatoire. Mais il se
méfie des obligations, «parce qu’il faut
s’adapter au terrain et développer des pro-
jets sur mesure».
Il conclutque les écoles sont aujourd’hui

mieux outillées pour prévenir le harcèle-
ment et l’intimidation entre pairs. «Il faut
intervenir dès qu’unproblème est observé
à l’école, et nos enseignants ont la possibi-
lité de se former à cela. Mais si le contrôle
social estpossibleenclasse, il estplus com-
pliquédans des lieux comme la cour de ré-
création ou les transports scolaires.»
CAROLINE ZUERCHER

SANTÉ LaConférence latine
des associations cantonales
depharmaciesmobilise ses
membrespourqu’ils forment
leur personnel à l’ouverture
de cesdocuments.

Un peu moins de 18’200 dossiers électro-
niques du patient (DEP) ont été ouverts en
Suisse (chiffre à mi-mars). «Ce n’est rien!»
s’exclame Christophe Berger, président de
la Conférence latine des associations can-
tonales de pharmacies (CLPh). Cette orga-
nisationadécidédemobiliser sesmembres
pour former le personnel.
L’idée est que chacun puisse ouvrir un

DEP dans une pharmacie dès 2024. «Plu-
sieurs systèmes, des communautés de ré-
férences ont été développés et nos clients
pourront choisir celui qu’ils préfèrent, pré-
cise Christophe Berger. La loi prévoit que,
d’ici à lafinde l’année, ces solutionsdoivent
être interopérables.»
Une fois l’inscriptioneffectuée, lesphar-

macies pourront inscrire dans le DEP les
médicaments pris. Et accéder aux indica-
tions fournies par d’autres prestataires, à
conditionque lepatientdonne sonaccord.
«Ce dernier devient un acteur du système
car il décide qui peut accéder à quelle in-
formation. Les renseignements circulent
ainsi plus facilement entre les profession-

Les pharmacies semettent au
dossier électronique du patient

nels, ce qui augmente la sécurité. L’espoir
est aussi de faire baisser les coûts.»
Pour lesofficines, l’appelde laCLPhreste

facultatif. «L’ouverture d’un dossier prend
dix à quinze minutes, et elle n’est pas ré-
munérée,noteChristopheBerger. Pourob-
tenir la certification, nous devons enoutre
nous former. Certains confrères n’auront
peut-être pas le personnel ou les moyens
financiers pour agir de la sorte.»
D’un canton à l’autre, les objectifs

peuvent légèrement varier. Dans celui de
Vaud, par exemple, le but est que 50 des
260officines soient certifiéespour lafinde
l’année, et 100 pour fin 2024. Précision:
sur toute la Suisse romande,unequinzaine
de pharmacies proposent déjà un tel ser-
vice.
Pour le président de la CLPh, cet appel

est une façon de «mettre un coup de pied
dans la fourmilière». «La loi n’impose pas
aux pharmaciens d’agir de la sorte. Mais il
est probable que ce soit le cas dans les an-
nées à venir et nous voulons prendre les
devants.»
Ce service s’inscrit égalementdans lavo-

lontéde labranched’affirmer son rôledans
le systèmede santé. «S’ils ont par exemple
accès aux résultats d’un laboratoire, les
pharmaciens pourront proposer des re-
mèdes à leurs clients, conclut Christophe
Berger. Et pour des maladies chroniques
comme le diabète, on pourrait imaginer
que lemédecin instaure le traitement, puis
que nous nous chargions du suivi.» C.Z.

ThomasDeburggraeve a fait le
calcul chez Interiman. «Si on
regarde toutes les baisses de
cotisations possibles, un tra-
vailleur de plus de 65 ans
coûtemoins cher à l’entre-
prise qu’il ne coûtait avant la
retraite. C’est du gagnant-ga-
gnant.» RolandBron, direc-
teur pour la Suisse romande
chezVZ, spécialiste du conseil
en prévoyance, confirme: «Fi-
nancièrement, travailler après
65 ans fait beaucoupde sens.»
Ce sera encore plus vrai après
le 1er janvier 2024, quand en-
trera en vigueur la réformequi
élève l’âge de la retraite à
65 ans pour les femmes, et qui
introduit de la flexibilité dans

la sortie du travail, jusqu’à
70 ans.
Voici donc les changements,

quandonprolonge saviepro-
fessionnelle. «Dans le casdu
premierpilier, l’employeur
continueà cotiser à l’AVS
commeavant, ditRolandBron.
Le salariépeut améliorer sa
rente s’il n’apas cotisé assez
d’annéespourprétendre au
maximum.»Dans le casde l’as-
surance chômage, il n’y aplus
deprestationnidedevoir.
Pour ledeuxièmepilier, «l’en-
treprisen’est plusobligéede
cotiserpour ses employés
après65ans,mais ellepeut le
proposer, commeellepeut
proposerunemploi sansLPP,

si elle veut éviter cette charge»,
préciseRolandBron.
«Dès2024, il seraaussipos-

sibledeprendreuneretraite
progressiveendemandant le
versementd’unepartiede la
renteLPP.Quandlesalaire
passeà50%,celapeut fairesens
de lecompléter,etde toucher la
rentecomplètequandl’activité
cesse totalement.»Enfin, les
employéspeuventcotiserpour
le troisièmepilier jusqu’à70
ans. «Beaucoupdegensne le
saventpas,ditRolandBron.À
l’avenir, celuiquiva toucher
unerenteetunsalaireaprès65
ansrisquedepayerbeaucoup
d’impôts.Untroisièmepilieral-
lègecettecharge.»

En calculs, ça donnequoi?
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L'espérance de vie des Suisses est en forte hausse
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En Suisse, le nombre de personnes actives après 65 ans ne cesse
d'augmenter
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